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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 28 septembre 2021 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. MÉLON - Président du CPAS ; 

M. ENGLEBERT - Conseiller communal - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZÉE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 

THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 

HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 
Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 5 juillet 2021 

LE CONSEIL, 

À l'unanimité, 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 5 juillet 2021. 

1.1.   Droit d'interpellation du conseil communal - Mobilité 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-14 du Cdld ; 

Vu le R.O.I. du conseil communal ; 

Attendu le mail de M. Darot du 21 septembre souhaitant exercer son droit d'interpellation ; 

DÉCIDE : 

Interpellation de M. Darot :  

Mobilité et sécurité routière amaytoises 

Les événements survenus ces derniers temps dans notre commune nous montrent aisément la dangerosité de 

nos routes. Les routes principalement concernées sont la Chaussée de Tongres et la chaussée F. Terwagne - 

Roosevelt - de Liège. Les autres rues ne sont pas en reste. Effectivement, il n’est pas rare de lire sur la page 

Facebook "Tu es un vrai Amaytois si … » ou d’entendre les habitants se plaindre de l’insécurité sur le bord et 

sur nos routes de la commune. La vitesse est souvent mise en cause mais un autre élément saute aux yeux : 
les conducteurs d’accidents spectaculaires sont souvent sous influence (alcool et/ou drogue). 

En tant que citoyen, je ne vois pas de mesures mises en place, ni piste de réflexion mise en avant, afin de 

remédier à la problématique.   

Ne pensez-vous pas qu’il est temps de remédier à cette insécurité et à l’inconfort subi par les dispositifs de 

sécurisation mis en place lors de certains accidents ? Quelles solutions comptez-vous apporter pour améliorer 

la sécurité nos routes ? Quelles sont vos pistes de réflexion en la matière ? Quelles mesures concrètes 

comptez-vous mettre en place et dans quel délai ? Devrons-nous encore attendre d’autres accidents avant 
d’avoir une vraie prise de conscience du problème ? 
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Mme Caprasse remercie M. Darot pour son interpellation et précise qu'elle compte sur lui pour interpeller le 

SPW car les voiries mises en avant sont régionales.  

Le récent accident sur un passage piéton s'est produit à un endroit sécurisé (lumières, barrières, ...). Par 

ailleurs, ce jour, à l'ordre du jour du conseil, sont présentés plusieurs dossiers de mobilité, preuve que le 

Collège est soucieux de la sécurité. Des radars préventifs sont placés à différents endroits de la Commune et 

on va en acquérir de nouveaux. Régulièrement, le SPW est interpellé via la CPSR (Commission provinciale 

de sécurité routière). 

Au niveau des assuétudes, l'éducateur jeune intervient. Un partenariat avait été développé avec la Maison 

des jeunes, mais la crise Covid a quelque peu ralenti les choses. La zone de police intervient également en 
fonction de ses effectifs.  

  

M. le Bourgmestre ajoute que l'interpellation ne se déroule pas au bon endroit. Le conseil de police est 

public et c'est là que sont présentées les statistiques. Entre 2002 et 2018, la population amaytoise a 
augmenté de 10,3 % et de 2009 à 2018, les accidents avec lésion corporelle ont diminué de 35 %. 

Amay compte un maximum (et c'est trop) de deux morts par an et uniquement sur les routes régionales.  

Il signale que le meilleur ralentisseur est une route en mauvais état, que la vitesse n'est pas toujours 

identifiée lors d'accidents, que 24 % des accidents se déroulent le week-end et plus de 15 % avec un 
conducteur sous substance. La prévention est donc cruciale. 

Il rappelle que ce ne sont pas toujours les aménagements des rues qui posent problème. Il cite en exemple 
l'accident sur le passage piéton où la première voiture s'est bien arrêtée, mais une autre l'a dépassée. 

En cas d'accident avec lésion corporelle, cela fait l'objet d'une discussion en CPSR, mais sans toujours 

bonne fin à la clé. Il cite en exemple le rond-point maintes fois demandé, à l'intersection de la nationale avec 
la rue Hasquette, mais sans résultat. 

  

M. Darot souhaitait agir via le conseil afin de suggérer un groupe de travail à ce sujet avec l'échevin de la 

mobilité, le responsable de service, l'opposition, la police, le SPW, un conseiller VIAS, un entrepreneur des 

ponts et chaussées, un citoyen de chaque quartier. Il précise que le travail est important, mais nécessaire et à 
faire en coopération. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de septembre - Information 

M. le Bourgmestre revient sur l'interpellation et précise qu'il y a déjà des commissions liées à la mobilité et 

la sécurité routière : CCATM, CCCA, CCPH et la CPSR. 

M. Moiny remercie de l'interpellation, car souvent le débat se déroule sur les réseaux sociaux. Il ajoute que 

les avancées existent et sont intéressantes. Son groupe souhaiterait une commission mobilité pour en 

discuter.  

M. le Bourgmestre rappelle qu'un plan de mobilité va être prévue dans le cadre de l'étude sur le schéma de 

développement communal et qu'une commission de la sécurité routière existe au sein du conseil de police. Il 

informe que la lutte contre les assuétudes n'était pas une priorité du plan zonal de sécurité, mais que les 

bourgmestres ont demandé qu'elle soit reprise. 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 15/07/2021 
Déchargement de béton - 
rue Quoesimodes 34 

Mesures temporaires de circulation prévues ce 20/07/2021 de 6h à 17h : 

L’accès à tout conducteur sera interdit dans les 2 sens, excepté circulation locale, 
rue Quoesimodes, 
dans son tronçon compris entre ses carrefours avec les rues Wéhairon et sa 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

bretelle d’accès à la chée Roosevelt (N617). Une déviation sera mise en place via la 
chée Roosevelt (N617). 

2 26/07/2021 

Sécurisation du périmètre 
autour du bâtiment 
incendié à l’arrière du 74 
chaussée Freddy 
Terwagne 

Mesures temporaires de circulation prises le 26 juillet 2021 en fin d’après-midi : 

L’administration communale procédera à la délimitation d’un périmètre de 2 m 
autour du bâtiment, matérialisé par des barrières nadar et de la rubalise. 

L’accès à ce périmètre ainsi matérialisé est interdit à toute personne non 
habilitée/autorisée par l’administration communale. 

3 27/07/2021 
Kicker géant 
rue du tambour Jehay 

Mesures temporaires de circulation le samedi 7/8 de 9h à 19h : 

La circulation sera interdite dans les 2 sens, excepté riverains et services des 
secours, rue Petit Rivage, dans sa portion située entre la rue du Parc et la rue du 
Tambour. 

4 12/08/2021 
Spectacle de cinéma en 
plein air 

Mesures temporaires de circulation prévues le 27/08/2021 à 10h jusqu'au 28/8 à 1h: 

L’accès à tous conducteurs et le stationnement de tous véhicules, excepté « 
organisation », seront interdits », sur une zone de 15 x30 mètres localisée sur 
l’ancien terrain de balle pelote, au nord-ouest de l’église. 

5 23/08/2021 Randonnée 4x4 

Mesures temporaires de circulation prévues le 4/09/2021 entre 7h et 20h : 

L’accès à tous conducteurs et le stationnement de tous véhicules, excepté « 
organisation », seront interdits 
Rue Petit Rivage, dans son tronçon compris entre le carrefour que forme cette voirie 
avec la rue du Tambour et celui formé avec la rue du Parc. 

Un itinéraire de déviation sera fléché via les rues du Parc, du Maréchal et du 
Tambour. 

6 26/08/2021 
Déménagement suivi 
d’un emménagement rue 
Roua 5 

Mesures temporaires de circulation prévues les 31/08/2021 et le 1/09/2021 entre 9h 
et 16h : 

L’accès à tout conducteur sera interdit, sauf pour la circulation des riverains, rue 
Roua, dans son tronçon compris entre ses carrefours formés avec la rue Désiré 
Léga et la rue des Fontaines. 

La rue Roua sera placée en voie sans issue à hauteur du n°5. 

7 2/09/2021 
bail d’entretien relatif aux 
réfections de voirie 

Mesures temporaires de circulation prévues entre le 6/09/2021 et le 17/09/2021 : 

L’accès à tous conducteurs sera interdit dans les deux sens, excepté circulation 
locale, dans la rue des Sports ; la rue de l’Hôpital et la rue des Cléris. 

Un itinéraire de déviation sera mis en place au niveau de la rue des Cléris et de la 
rue de l’Hôpital. 

8 3/09/2021 

Festival de musique rap 

Places A. Grégoire et 
Ste. Ode 

Mesures temporaires de circulation prévues entre le 10/09/2021 et le 12/09/2021 : 

L’accès et le stationnement seront interdit à tous conducteurs, excepté 

« organisation et exposants » : 

• place Sainte Ode ; 

• place A. Grégoire, sur le quart de sa superficie (côté collégiale) et le long de 
l’immeuble n°3 (Maison des Moments de la Vie). 

9 6/09/2021 
Les Amaytoises - 5e 
édition 

Mesures temporaires de circulation prévues : 

Du vendredi 17/09/2021 à 6h au lundi 20/09/2021 à 12h 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

Le stationnement et l’accès seront interdits à tout conducteur, excepté « 
organisation », place A. Grégoire et place Sainte Ode. 

Le dimanche 19/09/2021 entre 7h et 20h 

Le stationnement et l’accès seront interdits à tout conducteur, excepté « 
organisation », dans les voiries 
suivantes : 

• Chaussée Terwagne, dans son tronçon compris entre le giratoire de la me 
Joseph Wauters et son carrefour avec la lue Albert 1er, 

• Chaussée Roosevelt, dans son tronçon compris entre les deux giratoires, 

• Rue Paul Janson, Rue Entre deux Tours, 

• Rue Gaston Grégoire, 

• Rue Joseph Wauters 

• Rue de la Paix, dans son tronçon perpendiculaire à la tue Joseph Wauters, 

• Place Gustave Rome, dans son tronçon compris entre Pilot central et les 
commerces 

L’accès à tout conducteur, excepté « circulation locale », sera interdit : 

• Rue Paquette, en direction du centre, dès son carrefour formé avec la rue Pont 
de l'Arbre, 

• Chaussée Freddy Terwagne, en direction du centre, dès son carrefour avec fa 
me Pont de l'Arbre. 

Les restrictions suivantes seront également prévues : 

• La rue Roua sera mise en voie sans issue en direction du centre dès son 
carrefour avec la rue des Fontaines ; 

• Les rues Julien Jacquet et Emile Vandervelde seront placées en voies sans 
issue dès leur carrefour avec la rue Albert 1er ; 

• La rue Vigneux sera placée en voie sans issue en direction du centre dès son 
carrefour avec la ruelle Paquette ; 

• La rue de la Paix sera placée en voie sans issue dès son carrefour avec la rue 
de l’Industrie ; 

• La circulation de transit venant de LIEGE en direction de HUY sera détournée 
vers N90 via la rue Pont de l’Arbre et la N696 ; 

• La circulation de transit venant de HUY en direction de LIEGE sera déviée au 
niveau du giratoire de la place Jean Jaurès vers la N614 et la Chaussée 
Romaine. 

Le dimanche 19/09/2021 entre 10h et 12h (Jogging) 

L’accès sera interdit à tout conducteur, excepté « circulation locale », rue de 
l’Industrie, dans son tronçon 
compris entre la rue de l’Hôpital et la place Gustave Rome. 

10 7/09/2021 

Chantier LUWA / Plan 
Lumière 4.0 / Audit de 
câble des poteaux 
d’éclairage 

Mesures temporaires de circulation prévues le vendredi 10/09/2021 entre 9h et 
15h30 : 

L'accès sera interdit à tout conducteur sur : 

• La bretelle N684011 dans le sens N684 vers la N617b 

• La bretelle N684012 dans le sens N617b vers la N684 

Des déviations seront mises en place via le rond-point de Tihange. 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

11 10/09/2021 

Réservation de places de 
stationnement / Rue 
Entre Deux Tours à 
AMAY, derrière la 
Collégiale / Mariage 

Mesures temporaires de circulation prévues le 11/09/2021 entre 8h et 13h : 

La zone de stationnement située derrière la Collégiale, rue Entre Deux Tours 
(espaces de parking 
situés perpendiculairement à la voirie) sera réservée pour les véhicules des mariés 
et invités durant la 
cérémonie religieuse. 

12 14/09/2021 

Bâtiment / Risque 
d’effondrement / 
Rond-point / N617 / Rue 
Joseph Wauters 

Mesures temporaires de circulation seront d'application jusqu’à la sécurisation du 
bâtiment 
menaçant de s’effondrer. 

L'accès sera interdit, excepté circulation locale : 

• Chaussée Roosevelt (sens Huy/Liège), dans sa partie située entre le rond-
point de la place Jean Jaurès et le rond-point des rues Wauters et G. Grégoire. 

• Rue Joseph Wauters entre son carrefour avec la rue Jacquet et la RN 617 
(rond-point) 

Un itinéraire de déviation via les signaux F41 sera mis en place à hauteur du 
rondpoint de la place Jean Jaurès via les rues de Biber, de l’Industrie, place 
Gustave Rome, rue de la Liberté, rue Albert 1er ainsi qu’à hauteur de la rue 
Jacquet. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet annexes de ce point. 

3.   Remplacement d'un conseiller communal démissionnaire 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-9 du Cdld ; 

Attendu le mail de M. Mélon du 24/08/21 informant de sa démission au poste de conseiller communal ; 

Considérant que Mme Cyrielle Lizée, première suppléante en ordre utile est frappée d'une incompatibilité, ne 
résidant plus sur la commune 

Considérant que M. Louis Castronovo et Mme Nadège Michel, suppléants suivants en ordre utile renoncent à 

leur mandat ; 

Considérant que M. Éric Englebert, né le 23/06/71, ingénieur civil, conseiller communal suppléant en ordre 
utile sur la liste 2 suite aux élections du 14 octobre 2018 :  

• Continue de remplir toutes les conditions d’éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 

§1er du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européennes, d’âge de 18 ans et 

d’inscription au registre de population de la commune ; 

• N'est pas privé, à la date de ce jour, du droit d’éligibilité par condamnation, ni exclue de l’électorat 

par application de l’article 6 du Code Electoral, ni frappés de suspension, pour un terme non 

encore écoulé, des droits électoraux, par application de l’article 7 du Code Electoral ; 

• N'a pas été condamné, même avec sursis, du chef de l’une des infractions prévues aux articles 240, 

241, 243 et 245 à 248 du Code Pénal et commises dans l’exercice de fonctions communales au 
cours des douze dernières années 

• Ne tombe pas dans un des cas d’incompatibilité prévus aux articles L1125-1 à L1125-5 du CDLD. 

Considérant, dès lors, que rien ne s’oppose à la validation des pouvoirs de M. Englebert ; 

DÉCIDE : 
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Article 1 : De prendre acte de la démission de Monsieur Luc MELON de son mandat de 

conseiller communal. 

Article 2 : De valider les pouvoirs de M. Éric Englebert suppléant en ordre utile de la liste 2. 

Article 3 : de prendre acte de sa prestation de serment et de déclarer installer dans ses fonctions de 
Conseiller Communal, M. Éric Englebert. 

 Il occupera la dernière place dans le tableau de préséance des Conseillers Communaux. 

Article 4 : De transmettre la présente délibération au Gouvernement wallon aux fins de mesure de tutelle. 

4.   Remplacement du Président de CPAS démissionnaire - Avenant au Pacte de majorité 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1123-1 du Cdld ; 

Considérant la démission du président du CPAS par courrier du 23 août 21 ; 

Attendu l'avenant au Pacte de majorité voté le 3.12.18, et présenté le 16/9/21 avec le nouveau nom du 

président du CPAS pressenti ; 

Considérant qu'il résulte de l'examen de la validité et la recevabilité de l'avenant que : 

- toutes les signatures apposées sur l'avenant sont valables ; 

- l'avenant présentant le candidat Président du CPAS pressenti comporte 

1. la majorité des signatures des élus conseillers titulaires du même groupe politique du candidat 
proposé 

2. la mention du mandat pour lequel le candidat est proposé 

3. l'identité complète et la signature pour acceptation du candidat proposé 

DÉCIDE : 

Par 10 voix pour (Ecolo) et 8 abstentions (PS et Amay.Plus) 

Article 1 : de procéder à l’adoption de l'avenant au pacte de majorité proposé. 

Article 2 : de prendre acte qu'est valablement présenté au mandat de Président du CPAS pressenti :  M. Éric 
Englebert. 

Article 3 : La présente délibération sera envoyée à l'autorité provinciale et au Gouvernement wallon. 

5.   Avenant au Pacte de majorité - Président du CPAS - Prestation de serment 

LE CONSEIL, 

Vu la délibération de ce 28/09/21 adoptant un avenant au pacte de majorité du 3.12.18 visant à remplacer le 

Président du CPAS ; 

Vu l’article L1126-1 du CDLD qui prévoit une prestation de serment des membres du collège communal 
entre les mains du Président du Conseil communal ; 

Vu la délibération du 03 décembre 2018 par laquelle il a été procédé à l’élection des conseillers de l’action 

sociale ; 

 Attendu que cette élection a été admise à sortir ses effets par courrier du Gouvernement wallon du 21 
décembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 08 janvier 2019 procédant à l’installation du conseil et à 
la prestation de ses membres ; 

Attendu qu’en vertu de l’article L1123-3, le président du conseil de l’action sociale est membre du collège 

Communal et qu’en cette qualité, il doit prêter le serment prescrit à l’article L1126-1 §1 ; 
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Vu la délibération du Conseil Communal du 03 décembre 2018 procédant à la désignation de Monsieur 

Raphaël Torreborre Conseiller communal, en qualité de Président d’assemblée ; 

DÉCIDE : 

De prendre acte 

Que M. Raphaël TORREBORRE, Président d'assemblée, 

Invite M. Éric Englebert, Président du Centre public de l’Action sociale à prêter, entre ses mains et en séance 
publique, le serment prévu à l’article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit : 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 

M. Éric Englebert, Président du centre Public de l’Action Sociale est installé en qualité de membre du 

Collège Communal 

La présente délibération sera envoyée à l’autorité provinciale et au Gouvernement wallon. 

6.   GIG - Groupement d'informations géographiques - Remplacement d'un membre démissionnaire 

LE CONSEIL, 

Vu les articles L1234-1 à L1234-6 du CDLD ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 17 septembre 2018 décidant l’adhésion de la Commune d’Amay 
à l’asbl « Groupement d’informations géographiques » ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2018 désignant M. Mélon en tant que représentant 

de la Commune ; 

Considérant la démission de ses mandats de M. Mélon en date du 23 août 21 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 :  De désigner M. Didier Lacroix en qualité de représentant de la Commune d’Amay à 

l’asbl "Groupement d’informations géographiques" en remplacement de M. Mélon démissionnaire. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l’asbl. 

7.   Commissions du conseil communal - Remplacement de M. Luc Mélon, démissionnaire 

LE CONSEIL, 

Vu l’article 1122-34 du CDLD autorisant le Conseil Communal à créer des Commissions en son sein, ayant 
pour mission de préparer les discussions lors des séances du Conseil communal ; 

Attendu qu’il est proposé que ces Commissions soient toujours composées, outre le Bourgmestre ou 

l’Echevin-Président, de 6 conseillers désignés proportionnellement selon la composition politique du Conseil 
(4 Ecolo et 2 PS) ; 

Vu la délibération du conseil communal du 19/12/18 désignant les membres des commissions du conseil 

communal ; 

Considérant que M. Mélon a été désigné président de la Commission des finances et de l'informatique en 
raison des compétences scabinales dont il était titulaire ; 

Attendu qu'en séance du 28 septembre 21, le conseil a accepté la démission de M. Mélon ; 

Qu'il convient dès lors de remplacer M. Mélon dans ses attributions scabinales (Finances - Informatique) ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 
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D'adjoindre la compétence des finances à Mme Corinne Borgnet qui présidera la commission ad hoc. 

D'adjoindre la compétence de l'informatique à la Commission des Sports et de l'Urbanisme de M. Didier 

Lacroix. 

8.   Remplacement d'un conseiller de l'action sociale démissionnaire 

LE CONSEIL, 

Vu la loi organique du 08.07.76 des Centres Publics d’Action Sociale, notamment ses articles 14 et 19 ; 

Vu le Cdld ; 

Vu la lettre de démission datée du 23 août 21, reçue le 24 août de M. Luc MELON, Conseiller CPAS, 
signalant qu'il a décidé de mettre fin à son mandat ; 

Vu l’acte de présentation daté du 22/09/21 du groupe politique Ecolo proposant la candidature de 

M. Alexandre Reumont, rue Mont Leva, 23 à 4540 Amay, en tant que Conseiller de l’Action Sociale ; 

Considérant que l’acte de présentation de ce candidat répond aux conditions de l’article 10 du décret précité 
et a été déposé entre les mains du Bourgmestre assisté de Madame le Directeur Général en date du 22/09/21 ; 

Considérant que le candidat proposé continue à remplir les conditions d’éligibilité et ne tombe pas dans un 

des cas d’incompatibilité prévus aux articles 7 à 9 du décret précité ; 

DÉCIDE : 

Article 1 : De prendre acte de la démission de M. Luc MELON de ses fonctions de conseiller de l'action 
sociale 

Article 2 : D'élire, conformément à l’article 12 du décret précité, de plein droit Conseiller de l’Action 
Sociale, M. Alexandre Reumont. 

Le Président procède à la proclamation des résultats de l’élection et observe que l’élu ne se trouve pas dans 

un cas d’incompatibilité ; 

Conformément à l’article 15 du décret précité, le dossier de l’élection sera transmis à Monsieur le Président 
du CPAS pour information ; 

Toute réclamation contre l’élection doit, à peine de déchéance, être introduite par écrit auprès du Collège 

provincial dans les 5 jours. 

Article 3 : La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon aux fins des mesures de tutelle. 

9.   Maison de la Laïcité d'Amay - Octroi du subside 2020 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Vu la circulaire du 14/2/2008 du Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique, relative au 
contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Attendu qu’un crédit de 4.500 € est inscrit à l’article 79090/332-01 du budget ordinaire 2021 dûment 
approuvé, au titre de subvention à la Maison de la Laïcité d’Amay ; 

Attendu que la Maison de la Laïcité a transmis à l’Administration Communale ses bilans et compte 

2020 ainsi qu’un rapport de gestion et de situation financière et que le Conseil Communal a pu en prendre 
connaissance ; 

Entendu le rapport du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/07/2021, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/09/2021, 
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DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

• D'allouer au Comité d’Action Laïque, une subvention de 4.500 € destinée à assurer son 

fonctionnement pendant l’année 2021. 

Le crédit nécessaire est inscrit à l’article 79090/332-01 du budget ordinaire 2021 dûment 

approuvé. 

La Maison de la Laïcité d’Amay justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à 

l’Administration Communale, en 2021, des pièces et documents comptables et justificatifs dans le 

respect de la Loi du 14 novembre 1983 et du CDLD. 

• De transmettre copie de la présente délibération au Comité d’Action Laïque et à M. le Directeur 

financier ff pour versement du subside. 

10.   AFFAIRES GENERALES - ARCHIVES - Convention de partenariat entre les Archives de l'Etat 

et la Commune d'AMAY pour une gestion structurelle des archives – 2021-2025 - Convention et 

Annexe 1 - Décision 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son l'article L1123-28 ; 

Vu l'article 31 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui prévoit : « Un marché conclu 

exclusivement entre deux pouvoirs adjudicateurs ou plus ne relève pas du champ d'application de la présente 

loi, lorsque chacune des conditions suivantes est réunie : 

• 1° le marché établit ou met en œuvre une coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants 

dans le but de garantir que les services publics dont ils doivent assurer la prestation sont réalisés 
en vue d'atteindre les objectifs qu'ils ont en commun ; 

• 2° la mise en œuvre de cette coopération n'obéit qu'à des considérations d'intérêt public ; et 

• 3° les pouvoirs adjudicateurs participants réalisent sur le marché concurrentiel moins de 20% des 

activités concernées par la coopération, Ce pourcentage d'activités est déterminé conformément à 
l'article 30, § 4 » ; 

Vu les articles 1, 2, 5 et 6 de la loi du 24 juin 1955 relative aux archives telle que modifiée par la loi du 6 mai 

2009 ; 

Vu les articles 1er paragraphe 1er, 3, 6 de l'arrêté royal du 3 décembre 2009 déterminant les missions des 
Archives générales du Royaume et des Archives de l’État dans les Provinces ; 

Vu les articles 1er, 5, 6 et 11 à 22 de l'arrêté royal du 18 août 2010 portant exécution des articles 1er, 5 et 6bls 
de la loi du 24 juin 1955 relative aux archives ; 

Vu l'arrêté royal du 18 août 2010 portant exécution des articles 5 et 6 de la loi du 24 juin 1955 relative aux 

archives ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 mars 2005 fixant les tarifs pour des prestations effectuées par les Archives 

générales du Royaume et les Archives de l'État dans les Provinces tel que modifié par l'arrêté ministériel du 

25 mai 2018 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2016 portant exécution partielle de l'article 6 de l'arrêté royal du 18 
août 2010 portant exécution des articles 5 et 6 de la loi du 24 juin 1955 relative aux archives ; 

Vu la circulaire de Madame la Ministre de la Politique scientifique du 19 novembre 2010 relative à 

l'exécution des arrêtés royaux du 18 août 2010 portant exécution de la loi du 24 juin 1955 relative aux 

archives ; 
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Vu les directives de tri spécifiées dans la publication de G. Maréchal ; Conservation et élimination des 

archives communales, 1988-2005, Bruxelles, 3 vol. (Archives générales du Royaume et Archives de l'État 
dans les provinces. Miscellanea archivistica, Studia) ; 

Vu les directives sur le contenu et la forme d'un inventaire d'archives contenues dans la publication de H. 

Coppens, L. Honnoré et E. Put, Directives relatives au contenu et à la forme d’un inventaire d'archives (août 

2014), Bruxelles, 2014 (Archives générales du Royaume et Archives de l'État dans les provinces. 

Miscelianea archîvistica, Manuale, n° 67) ; 

Vu la volonté de notre Commune et des Archives de l’Etat, de développer une gestion structurelle des 

archives communales, de prendre toutes les mesures pour garantir la pérennité des documents ainsi que de 
valoriser ce patrimoine communal sur le plan de la recherche et du service public scientifique ; 

Vu l'existence d'un projet dit « Archives locales de Wallonie » aux Archives de l'État ; 

Vu le projet de convention reprise ci-après entre les Archives de l'Etat et notre Commune relative à Sa 

gestion de archives publiques communales, y compris son annexe 1; 

Considérant que cette convention présente les conditions de collaboration et les modalités de paiement de 
cette collaboration ; 

Que ladite convention, prévoit en son annexe 1, le travail d'un Archiviste universitaire à raison d’un mois par 

an de 2021 à 2025, sauf avenant éventuel à soumettre au Conseil communal ; 

Considérant que le montant estimé pour ce travail est de 4.690 euros par an et hors indexation salariale ; 

Considérant qu’un crédit suffisant est prévu au budget 2021 (art. 133/123-06 du budget ordinaire) et sera 
prévu pour les exercices suivants, à savoir, sauf avenant, jusqu’en 2025 ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Art 1er - D'APPROUVER les termes de la convention en annexe 

Art 2 - De charger le Collège Communal de l'exécution de la présente décision. 

11.   Intercommunale ENODIA - AGE du 30 septembre 2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ; 

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément 

à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO: 
J-M. Javaux - D. Boccar - J-J. Jouffroy / PS : S. Moiny - A. Ianiero) ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées 

générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de 

leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 

correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 
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à l'unanimité, 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale extraordinaire du 30/9 ainsi que chacun 

des points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGE Votes 

1) 
Nomination du Réviseur d’entreprises pour les exercices comptables 2020 à 
2023 et fixation des émoluments (ANNEXE 1) 

"POUR" à l'unanimité 

2) 
Nomination d’un Observateur (CdH) siégeant avec voix consultative au sein du Conseil 
d’administration (ANNEXE 2) 

"POUR" à l'unanimité 

3) Pouvoirs (ANNEXE 3) "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........    

  

• de choisir l'option 1 qui est de donner procuration à Mme Carine Hougardy, Directeur général ff, 

fonctionnaire dirigeant local, aux fins de voter conformément à nos instructions. Dans ce cas, 

aucun délégué ne peut être présent lors de ladite assemblée. 

• La présente délibération accompagnée du formulaire de vote seront transmis à l'intercommunale 
(par envoi postal et courriel à secretariat.general@enodia.net). 

12.   Personnel communal - Vacance au cadre et promotion de deux chefs de bureau administratif - 

Modalités 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 
tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le cadre du personnel adopté en séance du Conseil Communal du 27/04/2021 et approuvé par la tutelle le 

09/06/2021 ; 

Attendu que 2 postes statutaires de chefs de bureaux administratifs sont actuellement vacants ; 

Considérant qu'il s'agit d'emplois accessibles uniquement par promotion ; 

Considérant que plusieurs agents communaux rencontrent les conditions nécessaires à l'accession de 
ces emplois par promotion ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : De déclarer vacant 2 emplois statutaires de chef de bureau administratif niveau A. 

Article 2 : De pourvoir à ces emplois par promotion et de faire appel aux agents dans les conditions pour 

postuler en spécifiant les conditions requises. 

Article 3 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour les emplois proposés. 

Article 4 : De charger le Collège Communal d'organiser un examen de promotion spécifique aux réalités de 

terrain selon les modalités suivantes : Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un 

entretien à bâtons rompus permettant d’apprécier d’une part, la connaissance de l'emploi à occuper et d’autre 

part, la motivation du candidat, son sens de l’organisation, son aptitude à diriger : 12/20. 
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Article 5 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à cette promotion 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

13.   Personnel communal - Vacance au cadre - Promotion de brigadiers - Modalités 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le cadre du personnel adopté en séance du Conseil Communal du 27/04/2021 et approuvé par la tutelle le 
09/06/2021 ; 

Attendu que 4 postes de brigadier sont actuellement vacants, dont un spécifiquement destiné au personnel 

d'entretien ; 

Considérant qu'il s'agit d'emplois accessibles uniquement par promotion ; 

Considérant que plusieurs agents communaux rencontrent les conditions nécessaires à l'accession de 
ces emplois par promotion ; 

Considérant que le personnel d'entretien relève de conditions de promotions différentes que les ouvriers de 
niveau D2 et D3 ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : De déclarer vacants 4 emplois statutaires de brigadiers, dont un spécifiquement destiné au 

personnel d'entretien. 

Article 2 : De pourvoir à ces emplois par promotion et de faire appel aux agents dans les conditions pour 

postuler à cette promotion par le biais de courriers à destination du personnel d'entretien E3 et du personnel 

ouvrier D2 et D3 spécifiant les conditions requises pour chacun. 

Article 3 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour les emplois proposés. 

Article 4 : De charger le Collège Communal d'organiser deux examens de promotion spécifiques aux 

différentes réalités de terrain, selon les modalités suivantes : 

1. Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l'administration communale : 12/20 ; 

2. Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus 

permettant d’apprécier d’une part, la connaissance de l'emploi à occuper et d’autre part, la 

motivation du candidat, son sens de l’organisation, son aptitude à diriger : 12/20 ; 

Article 5 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres des deux jurys distincts liés à 
ces promotions conformément à l'article 19 du statut administratif. 

14.   Budget 2022 - Fabrique d'Eglise Saint Joseph - VIAMONT - Exécutoire par expiration du délai 

de tutelle 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 6 juillet 2021 arrêtant le budget pour l'exercice 2022 par le Conseil de fabrique est 

parvenue à l'administration communale en date du 8 juillet 2021 ;  

Vu la décision du 12 juillet 2021 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve le budget 2022 sans 
remarque ; 

Considérant que le budget pour l'exercice 2022, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte : 

- En recettes, la somme de 5.373,00 € ; 

- En dépenses, la somme de 5.373,00 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant que le délai imparti pour statuer sur le document budgétaire arrivait à échéance en date du 23 
août 2021, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 31/08/2021, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 17/08/2021, 

La délibération du Conseil de fabrique vise le planning de l'Evêché de Liège relatif au timing d'étalement de 

la remise du budget au siège administratif diocésain. Ledit planning pour les FE amaytoises était fixé à la 

semaine du 16 août 2021. 

Le vote du budget en date du 6 juillet 2021 et sa transmission immédiate à l'évêché rendent donc l'exercice 
de la tutelle par le Conseil communal totalement inopérant.  

La dotation avait été augmentée l'an dernier de 1.000,00 €, sous l'impulsion de l'évêché, pour faire face aux 

divers frais d'entretien de l'édifice. Cette année, à dotation identique, ce poste a été raboté (D28) de 500,00 € 

pour créer un poste du même montant pour le traitement de l'organiste (D18) jusqu'alors inexistant. 

Cette situation ne cadre pas avec le contexte de plan de gestion. Une telle dépense nouvelle devrait être 
compensée par une augmentation des recettes R15 plutôt que par l'intervention communale en R17. 

DÉCIDE : 

DE PRENDRE ACTE, 

Du budget 2022 de la Fabrique d'Eglise Saint Joseph - Viamont arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 
6 juillet 2021 devenu exécutoire par expiration du délai de tutelle en date du 23 août 2021. 

15.   Budget 2022 - Fabrique d'Eglise Saint Lambert de Jehay - APPROBATION 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 22 juillet 2021 arrêtant le budget pour l'exercice 2022 par le Conseil de fabrique est 
parvenue à l'administration communale en date du 17 août 2021 ;  
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Vu la décision du 23 août 2021 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve le budget 2022 sous réserve 

des remarques et corrections suivantes : 

- R20 : Excédent présumé pour 376,66 € (au lieu de 376,67 €) ; 

- R14 : Adaptation de compte pour 1.434,49 € (au lieu de 1.434,48 €);  

Considérant que les corrections susvisées sont sans incidence sur le résultat budgétaire de la fabrique ;  

Considérant que le budget pour l'exercice 2022, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte : 

- En recettes, la somme de 45.571,94 € ; 

- En dépenses, la somme de 45.571,94 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant l'instruction du dossier par le directeur financier ff ; 

DÉCIDE : 

Par 17 voix pour et une contre (M. Lallemand) 

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2022 de la fabrique d'église Saint Lambert de Jehay arrêté 

par son conseil de fabrique en sa séance du 22 juillet 2021 et tel que modifié par l chef diocésain portant 

ainsi :  

- En recettes, la somme de 45.571,94 € ; 

- En dépenses, la somme de 45.571,94 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du CDLD, un recours peut être introduit auprès du 
Gouverneur de la province de Liège, Place Notger 2, à 4000 LIEGE.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire :  

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ;  

- au conseil de la fabrique d'église Saint Lambert de Jehay à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

16.   Budget 2022 - Fabrique d'Eglise Saint Pierre d'Ampsin - APPROBATION 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 15 juin 2021 arrêtant le budget pour l'exercice 2022 par le Conseil de fabrique est 
parvenue à l'administration communale en date du 17 août 2021 ;  

Vu la décision du 23 août 2021 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve le budget 2022 sans 

remarque ; 

Considérant que le budget pour l'exercice 2022, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte : 

- En recettes, la somme de 22.379,15 € ; 
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- En dépenses, la somme de 22.379,15 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant l'instruction du dossier par le directeur financier ff ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 31/08/2021, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 14/09/2021, 

La diminution de la dotation communale (R17) est appréciable au même titre que l'ajustement de prime 

abord de certaines dépenses. Néanmoins, l'évolution du taux de réalisation de certains postes permettait 

raisonnablement d'envisager un effort complémentaire de réduction des dépenses de 500,00 €. 

  

Observations :  

- R15 (produit des troncs, quêtes et oblations) : 1.000,00 €  

Le conseil de fabrique table sur une fréquentation identique à celle de 2019. Le produit de 2019 est de 

1.460,00 €. L'estimation 2022 pouvait donc être plus optimiste afin de réduire l'intervention communale 

(R17).  

  

- D18 (traitement de l'organiste) : 0,00 €  

Les prestations de l'organiste sont, à présent, prises en charge par l'U.P. (ASBL Notre-Dame de Grâce - 

AMAY constituée en date du 10 décembre 2019) regroupant les communautés paroissiales de Amay-

Centre- Ombret, Ampsin, Flône, Jehay et Viamont. Il est par conséquent étonnant de constater de voir ce 

poste (D18) apparaître dans les budgets de fabrique de Jehay et Viamont. 

Il ne faudrait pas que cette structure par laquelle sembleraient notamment transiter selon les usages le 

produits des troncs, quêtes des diverses fabriques ne renforce l'opacité autour du financement des cultes 

d'autant que nous ne disposons pas d'un pouvoir de tutelle sur cette dernière. Pour rappel, les deniers 

communaux sont destinés à l'exercice d'un culte et non pas en assurer la promotion. 

  

- D41 (remises allouées au trésorier) : 212,00 € 

Ce montant ne peut dépasser un maximum de 5 % des recettes "propres" ordinaires hors subside 

communal. Le montant inscrit devrait donc être de maximum 211,94 €. Tout dépassement lors de 

l'instruction du C2022 devra être rejeté. 
 

DÉCIDE : 

Par 11 voix pour (Ecolo et Amay.Plus), 6 abstentions (PS) et 1 contre (M. Lallemand) 

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2022 de la fabrique d'église Saint Pierre d'Ampsin arrêté 
par son conseil de fabrique en sa séance du 15 juin 2021 portant :  

- En recettes, la somme de 22.379,15 € ; 

- En dépenses, la somme de 22.379,15 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire :  

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ;  

- au conseil de la fabrique d'église Saint Pierre d'Ampsin à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

17.   Budget 2022 - Paroisse Protestante d'Amay - APPROBATION 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le budget 2022 arrêté par le Conseil d'administration de la paroisse en date du 22 août 2021 et parvenu à 

l'administration communale en date du 24 août 2021 ; 

Vu l'avis favorable du Synode, organe représentatif du culte, remis en date du 24 août 2021 ;  

Considérant que le budget pour l'exercice 2022, tel qu'arrêté par le Conseil d'administration de la paroisse, 
porte : 

- En recettes, la somme de 7.080,00 € ; 

- En dépenses, la somme de 7.080,00 € ; 

- Et clôturant à l'équilibre ;  

Considérant l'instruction du dossier par le directeur financier f.f., 

Considérant que le budget est conforme à la loi ;  

DÉCIDE : 

Par 13 voix pour (Ecolo, Amay.Plus, MM. Moiny et Vanbrabant), une voix contre (M. Lallemand) et 4 
absentions (Mmes Sohet, Fraiture, MM. Ianiero, Thonon) 

Article 1er : Le budget pour l'exercice 2022 de Paroisse Protestante d'Amay arrêté par son conseil 

d'administration en sa séance du 22 août 2021 est approuvé comme suit :  

- En recettes, la somme de 7.080,00 € ; 

- En dépenses, la somme de 7.080,00 € ; 

- Et clôturant à l'équilibre ; 

Article 2 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire :  

- au Synode de Belgique ;  

- au conseil d'administration de l'église protestante à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

18.   Travaux d'extension de l'école de Jehay 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 4 octobre 2018 
réformant la tutelle sur les pouvoirs locaux, notamment les articles L1124-40 et L1222-3° à 9° ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 (contrôle « In House ») ; 

Vu la circulaire ministérielle du 27 juillet 2018 relative au contrôle « in house » visé à l’article 30 de la loi du 

17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la circulaire du 9 mai 2019 relative à la passation des marchés publics via la règle du « In House » ; 

Vu les circulaires du 13 juillet 2006 et 15 juillet 2008 relatives aux relations entre communes et 
intercommunales ; 

Vu les statuts coordonnés de la Société coopérative intercommunale pure de services promotion initiatives en 
Province de Liège (en abrégé SPI) ; 
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Vu le règlement d'adhésion au secteur « Pouvoirs locaux et personnes de droit public » de la SPI adopté par 

le Conseil d'Administration de la SPI le 10 mai 2016 et modifié le 15 décembre 2020 ; 

Considérant que la SPI est devenue intercommunale pure au 1er janvier 2009 ; 

Considérant que les conditions relatives au contrôle analogue définies par la jurisprudence pertinente de la 
Cour de Justice de l'Union Européenne et les circulaires ministérielles wallonnes sont réunies ; 

Considérant que les relations avec la SPI sont bien de nature « in house providing » et échappent par 

conséquent à la réglementation sur les marchés publics ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 mai 2021 décidant d'adhérer au secteur commune, soit au 
règlement d'intervention adopté par la SPI le 10 mai 2016 ; 

Vu l'offre et le dossier technique, annexés à la présente délibération ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 
article 722/722-60 (n° de projet 2011.051) et sera financé par emprunt/subsides ; 

Considérant que la présente mission peut, dès lors, être confiée à la SPI ; 

Considérant que la SPI estime le temps de travail à 25 jours sur base d'un prix de 850 € HTVA/jour, soit 

21.250 € HTVA ; 

Considérant cependant que ce nombre de jours est susceptible d'augmenter suivant la durée des travaux et 
leur complexité ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De confirmer que les relations avec la SPI sont de nature « in house providing » ; 

Article 2 : De commander à la SPI, dans les meilleurs délais, l'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le cadre 

du projet des travaux d'extension de l'école de Jehay. 

Article 3 : D’approuver l’offre de prix de la SPI quant à cette mission. 

Article 4 : De transmettre la présente décision à l’autorité de tutelle. 

Article 5 : De transmettre la présente à la SPI et au Directeur financier. 

19.   ACQUISITION SERVIBUS (2021.088) – Approbation des conditions, du mode de passation et des 

firmes à consulter 

LE CONSEIL, 

DÉCIDE : 

Le Conseil décide de reporter le point. 

20.   Achat de carburant (essence, diesel, CNG) pour les véhicules communaux, du CPAS, de la Régie 

de Quartier et du CSLI par carte magnétique – Approbation des conditions, du mode de passation, du 

cahier des charges et des firmes à consulter. 

M. Moiny se pose quelques questions : 

- pourquoi un marché sur un an et pas plus ? 

- qu'en est-il des cuves de l'environnement ? 

- le nombre d'offre ne sera-t-il pas trop restreint vu les critères du CSC ? 

  

Mme Caprasse précise que le marché est pour un an vu la fluctuation des prix ; qu'il y a eu des soucis avec 
les cuves à l'environnement, d'où le marché. 



Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 28 septembre 2021 
Page 18 sur 38 

  

M. Lacroix précise que la remise en ordre des pompes de l'environnement était difficile et coûteuse. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une 

réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant les besoins de fournitures de carburant et de cartes magnétiques pour les véhicules communaux, 
du CPAS, de la Régie de Quartier et du CSLI ; 

Considérant le cahier des charges N° SE/DM/Carte 2022 relatif au marché “Achat de carburant (essence, 

diesel, CNG) pour les véhicules communaux, du CPAS, de la Régie de Quartier et du CSLI par carte 

magnétique.” établi par le Service Environnement ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Diesel et essence sans plomb) ; 

* Lot 2 (CNG) ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 59.458,68 € hors TVA ou 71.945 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune d'Amay exécute 

la procédure et intervienne au nom de CPAS d'Amay, Centre Sportif Local Intégré et Régie de Quartier 

d'Amay à l'attribution du marché ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification 
administrative ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 

29 septembre 2021 ; 

Considérant que la date du 3 novembre 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 
offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2022, articles 
421/127-03 et 879/127-03 pour la part communale ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 03/09/2021, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 05/09/2021, 

Je renvoie utilement les lecteurs attentifs à mon avis, toujours d'actualité, reproduit ci-après dans la partie 

observation. https://amay-pm.imio-app.be/Members/plinotte/mymeetings/meeting-config-college/problemes-

de-pompe-et-de-cuve-a-diesel-au-service-environnement 

Complément Pêle-Mêle : 
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- Le CSCh semble relativement imprécis sur la partie facturation et communication des relevés mensuels ;  

- L'estimation des QP est réalisée au lance-pierre pour obtenir une meilleure remise ; (Les véhicules du 

CPAS, CSLI, Régie quartier ne sont pas des véhicules communaux. Lesdites estimations vont dans le sens de 
mon analyse visant à remettre en état les pompes du service environnement) ; 

- Les petites clauses spécifiques s'écartant des contrats "types" laissent à penser que nous n'aurons pas 

beaucoup d'offres à analyser ; 

- Il n'y a pas eu de sondage auprès des membres du personnel communal. Quid des membres du CPAS, CSLI 
?  

- Le service environnement se débarrasse ainsi que la gestion administrative et logistique du remplissage des 

véhicules de la flotte communale.  

- Je m'étonne que ce marché ne porte que sur un seul exercice ;  

- Le critère géographique est pris en considération puisque le fournisseur doit avoir une pompe active sur le 

territoire communal ; 

Je ne suis pas convaincu que nous travaillions dans le sens de l'intérêt général communal et je m'étonne que 

le collège cautionne la délivrance de cartes pour les membres du personnel (dont l'AC n'assumera bien 

évidemment aucun coût). Avec une consommation estimée de 40.000 litres de carburant/an pour le 

personnel, le Collège endosse une part de la responsabilité environnementale d'une émission de 1 tonne de 

CO2/an...  

DÉCIDE : 

Par 11 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 7 abstentions (PS) 

1er. D'approuver le cahier des charges N° SE/DM/Carte 2022 et le montant estimé du marché “Achat de 

carburant (essence, diesel, CNG) pour les véhicules communaux, du CPAS, de la Régie de Quartier et du 

CSLI par carte magnétique.”, établis par le Service Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

59.458,68 € hors TVA ou 71.945,00 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De dire que la Commune d'Amay est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de 
CPAS d'Amay, Centre Sportif Local Intégré et Régie de Quartier d'Amay, à l'attribution du marché. 

4. De dire qu'en cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour 
les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

5. De remettre copie de cette décision aux pouvoirs adjudicateurs participant. 

6. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

• COMFORT ENERGY, Slachthuiskaai, 28 à 3500 HASSELT; 

• DATS 24 - Colruyt Group, Edingensesteenweg, 196 à 1500 HAL ; 

• ESSO-EXXONMOBIL, Polderdijkweg, 3 à 2030 ANVERS ; 

• PROXIFUEL LIEGE, Avenue de l'Indépendance, 75 à 4020 WANDRE ; 

• PROXIFUEL NAMUR, Chaussée de Marche, 823 à 5100 WIERDE ; 

• Q8 Liege, Avenue de l'Indépendance, 61/B à 4020 WANDRE. 

7. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 3 novembre 2021 à 11h00. 

8. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2022, article 421/127-03 et 
879/127-03 pour la part communale. 

9. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
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21.   Etude de projet - UREBA Exceptionnel - Ecole des Thiers (2021.103) – Approbation des 

conditions, du mode de passation, du cahier des charges et des firmes à consulter 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le besoin de désigner un auteur de projet pour les travaux subsidiés dans le cadre de l'Ureba 
exceptionnel 2018 ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.103 relatif au marché “Etude de projet - UREBA Exceptionnel - 

Ecole des Thiers” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.471,07 € hors TVA ou 28.400,00 €, 21% TVA 
comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que la date du 3 novembre 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 
offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 722/733-60 (projet 2021.103) et sera financé par fonds propres ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 03/09/2021, 
Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 05/09/2021, 

 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1er.         D'approuver le cahier des charges N° 2021.103 et le montant estimé du marché “Etude de projet - 

UREBA Exceptionnel - Ecole des Thiers”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 23.471,07 € hors TVA ou 28.400,00 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 
préalable : 

• A+ CONCEPT SRL, Rue du Tilleul, 54 à 4432 ALLEUR ; 

• AUPA Srl, rue du Centre 77 à 4800 VERVIERS ; 

• Bureau d'Etudes Lemaire, Route du Condroz, 404 à 4031 ANGLEUR ; 

• ARCADIS, Rue des Guillemins, 26 à 4000 LIEGE ; 
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• ATELIER CHORA, SOCIETE CIVILE D'ARCHITECTES SC SRL, Thiers des Critchons  14A à 

4032 CHENEE ; 

• SMARTgreen, Rue de Bois Seigneur Isaac, 40 bte 3 à 1421 BRAINE L'ALLEUD ; 

• B2 Architecture, Rue Jean d'Outremeuse, 25C à 4020 LIEGE ; 

• Benoit Voneche, Rue de Huy, 48 à 4300 WAREMME ; 

• CLIMAX - Château du Sart, Rue du Long Thier, n° 14 à 4500 HUY ; 

• Contraste, Chaussée de Tirlemont, 229 à 4520 WANZE ; 

• Dumongh J., Rue cheneux  11 à 4540 AMAY ; 

• Exh André, rue les Communes 22/B à 4540 Amay ; 

• GESPLAN SA, Rue de la Gendarmerie 71A à 4141 Louveigné (Sprimont) ; 

• Gonzales J., Rue Loumaye,16 à 4540 AMAY ; 

• Houbar & Wilmotte, rue Gaston Grégoire 49 à 4540 AMAY ; 

• Linéa, Chaussée de Waremme, 74 à 4500 HUY ; 

• Soccol Franco, Rue Gaston Grégoire 32 à 4540 AMAY ; 

• Szylkret J-F, chaussée Fr Terwagne 101 à 4540 AMAY. 

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 3 novembre 2021 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 722/733-
60 (projet 2021.103). 

6. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

22.   Rue Malvaux - Zones d'évitement - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande des riverains de la rue Malvaux à 4540 Amay, pour l'installation d'un système 
permettant de ralentir les véhicules ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/57866, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant de tracer une zone d'évitement d'une longueur de 6 

mètres réduisant la largeur de la chaussée à 3,50 mètres du côté des immeubles à numérotation impaire à 

hauteur de l'immeuble N°1 et du côté des immeubles à numérotation paire à hauteur du N°6 afin de créer une 
chicane ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : Une zone d'évitement de 6 mètres de longueur, réduisant la largeur de la chaussée à 3,50 mètres, 

est tracée rue Malvaux du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur du N°1 et du côté des 

immeubles à numérotation paire à hauteur du N°6 afin de créer une chicane. 
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La mesure est matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de 

l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975. 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication. 

23.   Interdiction d'arrêt et de stationnement et limitation de la circulation aux piétons, cyclistes et 

cavaliers rue Hallin - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 
signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de riverains de la rue Hallin à Jehay pour une interdiction d'arrêt et de stationnement 
dans ladite rue et d'y limiter la circulation aux piétons, cyclistes et cavaliers ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/52797, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant d'interdire l'arrêt et le stationnement des deux côtés de la 

chaussée rue Hallin à Jehay jusqu'au N°2 et de réserver la circulation aux piétons, cyclistes et cavaliers dans 
le chemin débutant après le N°2 de la rue Hallin à Jehay ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 :  L'arrêt et le stationnement sont interdits rue Hallin à Jehay, des deux côtés de la chaussée, 

jusqu'au N°2. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E3 complétés des flèches de début et de fin de 
réglementation. 

Article 2 :  La circulation est réservée aux piétons, aux cyclistes et aux cavaliers dans le chemin débutant 
après le N°2 de la rue Hallin à Jehay. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux F99a et F101a. 

Article 3 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 4 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 

Province aux fins de publication. 

24.   Circulation réservée aux piétons, cyclistes et cavaliers dans le sentier reliant la rue des Bouvreuils 

à la rue les Croupets - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 
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Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de riverains de la rue des Bouvreuils à Ombret pour réserver la circulation aux 
piétons, cyclistes et cavaliers dans le sentier reliant la rue des Bouvreuils à la rue les Croupets ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/57866, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant de réserver la circulation aux piétons, cyclistes et 
cavaliers dans le sentier reliant la rue des Bouvreuils à la rue les Croupets à Ombret ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : La circulation est réservée aux piétons, cyclistes et cavaliers dans le sentier reliant la rue des 
Bouvreuils à la rue les Croupets à Ombret. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux F99a et F101a. 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 

Province aux fins de publication. 

25.   Traçage d'emplacement de stationnement rue de l'Arbois - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 
signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de riverains de la rue de l'Arbois à Ampsin pour réglementer le stationnement à 
hauteur de la zone de rebroussement se trouvant au bout de leur rue ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/57866, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant d'établir 3 emplacements de stationnement 

perpendiculairement à l'extrémité de la zone de rebroussement se trouvant au bout de la rue de l'Arbois ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : Trois emplacements de stationnement sont établis perpendiculairement à l'extrémité de la zone de 
rebroussement se trouvant au bout de la rue de l'Arbois. 

La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche conformément à l'article 77.5 de l'Arrêté 

royal du 1er décembre 1975. 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication. 

26.   Interdiction d'arrêt et de stationnement rue les Croupets - Approbation 
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LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande des riverains de la rue les Croupets à Ombret pour une interdiction de stationnement 

au lieu-dit "La Pierre Falhotte" ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/52797, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant d'interdire l'arrêt et le stationnement des deux côtés de la 

chaussée rue les Croupets à Ombret au lieu-dit "La Pierre Falhotte" jusqu'au carrefour avec la rue les 

Communes ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

Par 16 voix pour et 1 abstention (Mme Hallut) 

Article 1 :  L'arrêt et le stationnement sont interdits rue les Croupets à Ombret, des deux côtés de la 
chaussée, au lieu-dit "La Pierre Falhotte" jusqu'au carrefour avec la rue les Communes. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E3 complétés des flèches de début et de fin de 

réglementation. 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication. 

27.   Zone 30 au centre d'Ampsin - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 
signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande du gérant du café "Chez Ben's", rue Chénia à Ampsin, pour la sécurisation du centre 
d'Ampsin ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/57866, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant de délimiter une zone dans laquelle la vitesse est limitée 

à 30 km/h rue Chénia : après son carrefour avec le rue du Cimetière, avenue Hyppolite 

Dumont : immédiatement avant le sinusoïde, avenue Hyppolite Dumont : avant son carrefour avec la rue 

Chénia (après son carrefour avec la rue Vinâve), rue du Château : immédiatement avant l'immeuble N°9, rue 

Saint-Joseph : après son carrefour avec la chaussée de Liège, rue Mont Léva : à hauteur de l'arrière de 

l'immeuble cadastré chaussée de Liège N°148 ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 
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DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 :  Une zone dans laquelle la vitesse est limitée à 30 km/h est délimitée rue Chénia : après son 

carrefour avec le rue du Cimetière, avenue Hyppolite Dumont : immédiatement avant le sinusoïde, avenue 

Hyppolite Dumont : avant son carrefour avec la rue Chénia (après son carrefour avec la rue Vinâve), rue du 

Château : immédiatement avant l'immeuble N°9, rue Saint-Joseph : après son carrefour avec la chaussée de 
Liège, rue Mont Léva : à hauteur de l'arrière de l'immeuble cadastré chaussée de Liège N°148. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b et des aménagements prévus au plan ci-

joint. 

Les zones 30 abords d'école existant à l'intérieur de la zone 30 délimitée ci-avant sont abrogées. 

Les signaux F4a et F4b sont enlevés mais les signaux A23 maintenus. 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 

Province aux fins de publication. 

28.   Mise en circulation locale de la rue Rochette - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 
signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande des riverains de la rue Rochette à Amay pour une mise en circulation locale de ladite 
rue ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/cl/2021/52797, après 

examen de la demande et visite sur place, proposant d'interdire l'accès à la rue Rochette à Amay à tout 
conducteur à l'exception de la desserte locale ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 :  L'accès à la rue Rochette à Amay est interdit à tout conducteur à l'exception de la desserte locale. 

La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention 
"EXCEPTE DESSERTE LOCALE". 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 

Province aux fins de publication. 

29.   Energie - Appel à projet Pollec 2020 - soutien à la candidature de la Province de Liège 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ; 
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Attendu que la Province de Liège a été désignée, depuis 2015, par la Wallonie, structure supra-locale dans le 

cadre de la campagne POLLEC, Politique Locale Energie Climat visant à favoriser l’engagement des 
structures territoriales concernées à privilégier le concept « économie bas carbone » ; 

Attendu que dans ce cadre, la Province de Liège a mis en place une cellule de soutien aux Villes et 

Communes partenaires ; 

Attendu que depuis 2015, la Province de Liège est reconnue en tant que Coordinateur de la Convention des 

Maires et ayant pour objectifs de fournir une orientation stratégique, un appui technique et financier aux 

municipalités signataires ; 

Attendu que la Commune d'Amay est partenaire du Plan Climat de la Province de Liège depuis le 30 
septembre 2015 dans la cadre de la campagne POLLEC ; 

Attendu que la Commune d'Amay a signé la Convention des Maires le 28 janvier 2016 ; 

Attendu que la Province de Liège a posé sa candidature à l’appel POLLEC 2020 visant un renforcement du 

service d’accompagnement des communes partenaires dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi d’un 

Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat dans le cadre de leur adhésion à la Convention 
des Maires par l’accompagnement de nouvelles communes ; 

Considérant le courrier du Collège provincial daté du 9 novembre 2020 invitant les Villes et Communes 

partenaires à soutenir la structure supra-locale proposée par la Province de Liège ; 

Attendu que le dossier de candidature de la Province de Liège doit reprendre les délibérations des Collèges et 
Conseil communaux partenaires soutenant la structure provinciale ; 

Attendu la décision du Collège en date du 17 novembre 2020 de soutenir la candidature de la province de 
Liège à l'appel à projet POLLEC 2020 ; 

Attendu que les délibérations des Collèges communaux devaient être transmises à la Province de Liège au 

plus tard pour le 18 novembre 2020 à l’adresse : developpementdurable@provincedeliege.be; 

Attendu que les délibérations des Conseils communaux doivent être transmises à la Province de Liège au 
plus tard pour le 26 novembre 2021 à l’adresse : developpementdurable@provincedeliege.be; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 01/07/2021, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 20/06/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1. 

De renouveler son adhésion à la structure proposée par la Province de Liège dans le cadre de l’appel 
POLLEC 2020 ; 

Article 2. 

De transmettre une copie de la présente délibération à la Direction générale des Infrastructures et du 

Développement durable de la Province de Liège afin de soutenir la structure provinciale au plus tard pour le 
26 novembre 2021 à l’adresse : developpementdurable@provincedeliege.be; 

Article 3. 

D’autoriser que la présente délibération soit jointe au dossier de candidature de la Province de Liège. 

30.   Energie - Validation du dossier de candidature POLLEC 2021 - Volet 2 « Préfinancement de 

l'audit logement » 

LE CONSEIL, 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 20/05/2021 portant sur le lancement d’un appel à candidature à 

destination des villes et des communes, afin de les soutenir dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 

des Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC) - POLLEC 2021 ; 

mailto:olivier.nisin@provincedeliege.be
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Considérant qu’à travers le programme POLLEC, la Wallonie a soutenu depuis 2012 l’engagement des 

communes dans la Convention des Maires ; 

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne 

qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de 

l’énergie durable, qu’elle fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et 

dépasser les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité 

énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux 
conséquences des changements climatiques ; 

Considérant que la commune a signé la Convention des Maires en date du 28 janvier 2016 et s’est engagée à 
réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre de -40 % en 2030 ; 

Considérant qu’en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, la commune s’est 

engagée à contribuer à cette vision en : 

• réduisant les émissions de dioxyde de carbone sur son territoire d’au moins 40 % d’ici à 2030 

grâce à une meilleure efficacité énergétique et à une plus grande utilisation de sources d’énergie 

renouvelables, 

• augmentant sa résilience au changement climatique, 

• traduisant ces engagements en une série d’actions concrètes, comme présenté dans l’annexe de 

ladite Convention, comprenant notamment le développement d’un Plan d’Action en faveur de 
l'Energie Durable et du Climat qui définit des mesures concrètes et précise les résultats souhaités, 

• veillant à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement dans le cadre de cette 

initiative ; 

Considérant qu'un comité de pilotage a été mis en place pour l'élaboration du Plan d’Action en faveur de 
l’Energie Durable et du Climat ; 

Considérant que le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat a été approuvé par le Collège 

communal le 28 août 2018 et par le Conseil communal le 17 septembre 2018 ;  

Considérant que le logement est le secteur le plus consommateur d'énergie sur le territoire communal ; 

Considérant que l'accès aux primes Habitation de la Région Wallonne est conditionné par la réalisation d'un 
audit logement ; 

Considérant que l'audit logement coûte environ 1.000€ ; 

Considérant que le prix de l'audit logement peut être un frein à la rénovation pour les ménages à faibles 
revenus ; 

Considérant que le projet est estimé à 70.000€ dont 14.000€ de part communale ; 

Considérant que la réponse à l'appel à projet doit être validée par le Collège et le Conseil communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/09/2021, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 05/09/2021, 

Je déduis qu'il y a une certaine cohérence par rapport au point précédent "Walloreno". Je renvoie donc 
utilement aux mêmes observations budgétaires.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Art. 1er 

De prendre connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel POLLEC 2021 et avoir 
lu et approuvé le guide des dépenses éligibles - Annexe 4 de l’appel à projets POLLEC 20201 ; 

Art. 2. 
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D’apporter le co-financement nécessaire au projet déposé dans le cadre de sa candidature au volet 2 

« Préfinancement de l'audit logement » de l’appel POLLEC 2021, soit au minimum 20 % du montant total 
du projet ; 

Art. 3. 

De prendre connaissance des principes de mise en concurrence et des procédures sur les marchés publics et 

être conscient que leur non-respect rendra impossible la liquidation du subside ; 

Art. 4. 

De marquer son accord sur l’introduction d’un dossier de candidature au volet 2 « Préfinancement de l'audit 

logement » de l’appel POLLEC 2021 et de déclarer que les renseignements mentionnés dans ce dossier de 

candidature ainsi que ses annexes sont exacts et complets ; 

Art. 5. 

De joindre au dossier de candidature au volet 2 « Préfinancement de l'audit logement » de l’appel POLLEC 

2021, tous les documents relatifs aux autres sources de financement et aux subventions déjà perçues, 
sollicitées ou qui peuvent être sollicitées pour la réalisation du projet envisagé ; 

Art. 6. 

De charger le service environnement de transmettre le dossier de candidature ainsi que la présente 

délibération au SPW Energie via le Guichet des pouvoirs locaux : https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/ 
pour le 14/09/2021 au plus tard ; 

Art. 7. 

D'inscrire au budget les montants nécessaires pour la mise en œuvre du projet soit 70.000€ dont 14.000€ de 

part communale à répartir comme suit : 10.000€ en 2022 ; 23.000€ en 2023 ; 23.000€ en 2024 et 14.000€ en 

2025 ; 

31.   Energie - Validation du dossier de candidature POLLEC 2021- Volet 2 « Mise en place d'une 

stratégie immobilière » 

M. Ianiero revient sur le fait qu'il s'agit d'une nouvelle étude, d'un nouvel audit sans dépenses 

d'infrastructures, même si c'est subsidiable. Il se demande si on a encore besoin d'un audit supplémentaire 
que ne dira rien d'autres que les précédents.  

M. Lacroix est d'avis qu'il faut aller chercher tout ce que l'on peut et que cela va permettre une gestion 

énergétique à distance et des économies.  

M. le Bourgmestre ajoute que de gros projets vont permettre de vite faire des économies et que l'on a pour ce 
faire besoin d'audits précis car tout évolue fort vite.  

M. Englebert précise que le monitoring et la régulation permettent déjà de gagner en utilisant mieux 
l'existant. 

LE CONSEIL, 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 20/05/2021 portant sur le lancement d’un appel à candidature à 

destination des villes et des communes, afin de les soutenir dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 
des Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC) - POLLEC 2021 ; 

Considérant qu’à travers le programme POLLEC, la Wallonie a soutenu depuis 2012 l’engagement des 

communes dans la Convention des Maires ; 

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne 

qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de 

l’énergie durable, qu’elle fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et 

dépasser les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité 

énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux 

conséquences des changements climatiques ; 

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
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Considérant que la commune a signé la Convention des Maires en date du 28 janvier 2016 et s’est engagée à 

réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre de -40 % en 2030 ; 

Considérant qu’en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, la commune s’est 
engagée à contribuer à cette vision en : 

• réduisant les émissions de dioxyde de carbone sur son territoire d’au moins 40 % d’ici à 2030 

grâce à une meilleure efficacité énergétique et à une plus grande utilisation de sources d’énergie 
renouvelables, 

• augmentant sa résilience au changement climatique, 

• traduisant ces engagements en une série d’actions concrètes, comme présenté dans l’annexe de 

ladite Convention, comprenant notamment le développement d’un Plan d’Action en faveur de 
l'Energie Durable et du Climat qui définit des mesures concrètes et précise les résultats souhaités, 

• veillant à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement dans le cadre de cette 
initiative ; 

Considérant qu'un comité de pilotage a été mis en place pour l'élaboration du Plan d’Action en faveur de 

l’Energie Durable et du Climat ; 

Considérant que le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat a été approuvé par le Collège 
communal le 28 août 2018 et par le Conseil communal le 17 septembre 2018 ;  

Considérant l'état énergétique du parc immobilier communal ; 

Considérant que la rénovation du parc immobilier communal en vue d'atteindre la neutralité carbone en 2040 
nécessite d'établir un plan d'action et d'investissement ; 

Considérant qu'afin d'établir le plan d'action et d'investissement, des audits bâtiment et le monitoring des 

consommations énergétiques sont nécessaires ; 

Considérant que le projet est estimé à 288.000€ TVAC dont 48.000€ de part communale ;  

Considérant que la réponse à l'appel à projet doit être validée par le Collège et le Conseil communal ; 

DÉCIDE : 

Par 11 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 7 abstentions (PS) 

Art. 1er 

De prendre connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel POLLEC 2021 et avoir 
lu et approuvé le guide des dépenses éligibles - Annexe 4 de l’appel à projets POLLEC 20201 ; 

Art. 2. 

D’apporter le co-financement nécessaire au projet déposé dans le cadre de sa candidature au volet 2 « Mise 

en place d'une stratégie immobilière » de l’appel POLLEC 2021, soit au minimum 20 % du montant total du 
projet ; 

Art. 3. 

De prendre connaissance des principes de mise en concurrence et des procédures sur les marchés publics et 
être conscient que leur non-respect rendra impossible la liquidation du subside ; 

Art. 4. 

De marquer son accord sur l’introduction d’un dossier de candidature au volet 2 « Mise en place d'une stratégie 

immobilière » de l’appel POLLEC 2021 et de déclarer que les renseignements mentionnés dans ce dossier de 
candidature ainsi que ses annexes sont exacts et complets ; 

Art. 5. 

De joindre au dossier de candidature au volet 2 « Mise en place d'une stratégie immobilière » de l’appel 

POLLEC 2021, tous les documents relatifs aux autres sources de financement et aux subventions déjà perçues, 
sollicitées ou qui peuvent être sollicitées pour la réalisation du projet envisagé ; 
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Art. 6. 

De charger le service environnement de transmettre le dossier de candidature ainsi que la présente 

délibération au SPW Energie via le Guichet des pouvoirs locaux : https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/ 
pour le 14/09/2021 au plus tard ; 

Art. 7. 

D'inscrire au budget 2022 les montants nécessaires pour la mise en œuvre du projet soit 288.000€ TVAC 

dont 48.000€ de part communale ; 

32.   Energie - Appel à candidature pour le renouvellement du GRD ELECTRICITE 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L 1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, faite à 
Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son 

article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, en 

particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure 
transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 

Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité 

et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 
2021 ; 

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz arrive à 

échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être 

renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ; que dès lors la commune doit lancer un appel public à 
candidatures ; 

Que les communes peuvent initier un tel appel à candidature de manière individuelle ou collective ; 

Considérant qu'à défaut de candidature régulière, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé 

pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du mandat précédent ; 

Considérant que les communes proposent à la CWaPE un candidat gestionnaire de réseau de distribution sur 

leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 

2022 ; 

Considérant que ni le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, ni 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux, ni l’avis de 

renouvellement susmentionné ne définissent précisément les critères qui doivent être pris en compte pour la 

sélection d’un gestionnaire de réseau de distribution ; 

Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de réseau de distribution de 

répondre aux conditions de désignation et disposer de la capacité technique et financière pour la gestion du 

réseau concerné, comme indiqué par la CWaPE dans son avis relatif à la procédure de renouvellement ; 

Considérant que la commune d'Amay doit dès lors ouvrir à candidature la gestion de son réseau de 

distribution d’électricité sur la base de critères objectifs et non discriminatoires de nature à lui permettre 
d’identifier le meilleur candidat gestionnaire de réseau de distribution pour son territoire ; 

Considérant que la commune d'Amay devra disposer des offres des gestionnaires de réseau de distribution 

qui se portent candidat dans un délai lui permettant : 

◦ de réaliser une analyse sérieuse de ces offres, 

◦ d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres, 

◦ de pouvoir les comparer sur la base des critères définis préalablement dans le présent appel et 

◦ de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat  

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
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et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février 2022 ;   

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 26/08/2021, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 27/08/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

3. d’initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 

distribution pour la gestion de la distribution d’électricité sur son territoire, pour une durée de 20 
ans, en vue de le proposer à la CWaPE ; 

4. de définir les critères objectifs et non discriminatoires repris en annexe ; 

5. de fixer au 15/11/2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats intéressés ; 

6. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Copie de la présente délibération sera transmise aux gestionnaires de réseau de distribution d'électricité actifs 

en Région wallonne, à savoir AIEG, AIESH, Ores Assets, Resa et REW et fera l'objet d'une publication sur la 
page d'accueil du site internet de la commune. 

33.   Energie - Appel à candidature pour le renouvellement du GRD GAZ 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L 1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, faite à 

Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, spécialement son article 

10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, en 

particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure 

transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 

Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité 

et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 

2021 ; 

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz arrive à 

échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être 

renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ; que dès lors la commune doit lancer un appel public à 

candidatures ; 

Que les communes peuvent initier un tel appel à candidature de manière individuelle ou collective ; 

Considérant qu'à défaut de candidature régulière, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé 
pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du mandat précédent ; 

Considérant que les communes proposent à la CWaPE un candidat gestionnaire de réseau de distribution sur 

leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 
2022 ; 

Considérant que ni le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz, ni 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 octobre 2003 relatif aux gestionnaires de réseaux gaziers, ni l’avis de 

renouvellement susmentionné ne définissent précisément les critères qui doivent être pris en compte pour la 
sélection d’un gestionnaire de réseau de distribution ; 

Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de réseau de distribution de 

répondre aux conditions de désignation et disposer de la capacité technique et financière pour la gestion du 
réseau concerné, comme indiqué par la CWaPE dans son avis relatif à la procédure de renouvellement ; 
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Considérant que la commune d'Amay doit dès lors ouvrir à candidature la gestion de son réseau de 

distribution de gaz sur la base de critères objectifs et non discriminatoires de nature à lui permettre 
d’identifier le meilleur candidat gestionnaire de réseau de distribution pour son territoire ; 

Considérant que la commune d'Amay devra disposer des offres des gestionnaires de réseau de distribution 

qui se portent candidat dans un délai lui permettant : 

◦ de réaliser une analyse sérieuse de ces offres, 

◦ d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres, 

◦ de pouvoir les comparer sur la base des critères définis préalablement dans le présent appel et 

◦ de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat  

et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février 2022 ;   

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 26/08/2021, 
Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 27/08/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

7. d’initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 

distribution pour la gestion de la distribution de gaz sur son territoire, pour une durée de 20 ans, en 
vue de le proposer à la CWaPE ; 

8. de définir les critères objectifs et non discriminatoires repris en annexe ;  

9. de fixer au 15/11/2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats intéressés ; 

10. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Copie de la présente délibération sera transmise aux gestionnaires de réseau de distribution de gaz actifs en 

Région wallonne, à savoir Ores Assets et Resa et fera l'objet d'une publication sur la page d'accueil du site 
internet de la commune. 

34.   Renouvellement de la convention pour le placement de points de collecte pour les textiles 

ménagers avec l'asbl Oxfam-Solidarité 

LE CONSEIL, 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la collecte 
des déchets textiles ménagers 

Vu l’ordonnance de police sur la collecte des déchets ménagers adoptée par le Conseil Communal en date du 
27 avril 2021, et plus spécialement les articles 10 et 19 précisant : 

Article 10 §1er – Les modalités (rythme, lieux et horaires…) des collectes sont déterminés par le 

Collège Communal 

Article 19 

§1er – L’organisme de gestion des déchets peut mettre à la disposition des usagers des points 

spécifiques de collectes (bulles à verre, à textile…) afin qu’ils puissent y déverser les déchets destinés 

au recyclage ou à la valorisation. 

(…)§3 – S’il s’agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de textiles, ils peuvent être 

déposés dans des points fixes de collecte, moyennant le respect des consignes de tri imposées par 
l’organisme de collecte des déchets. 

Vu la convention relative à la collecte de déchets ménagers textiles, intervenue entre l’asbl Oxfam-Solidarité 

et la Commune d’Amay, telle que signée suite à la décision du Collège en date du 4 juillet 2017. 

Attendu que cette convention arrive à échéance le 30 septembre 2021 ; 
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Vu le courriel du 13 juillet 2021 de l’asbl Oxfam-Solidarité proposant le renouvellement de la convention 

pour la collecte des textiles ménagers ; 

Vu le projet de convention entre la Commune d’Amay et l’asbl Oxfam-Solidarité pour la collecte des textiles 
ménagers ci-joint ; 

Attendu que cette convention a une durée de 2 ans, à partir du 1er octobre 2021 ; 

Attendu que sauf manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est 

reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention ; 

Sur rapport du Collège communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : d'approuver le renouvellement de la convention pour la collecte des textiles ménagers avec l'asbl 
Oxfam-Solidarité, annexée à la présente délibération, et ce à partir du 01/10/2021 ; 

Article 2 : de transmettre cette convention à l'asbl Oxfam-Solidarité. 

35.   ABSL Stade de la Gravière - Subside 15.000€ - Demande d'avance 

LE CONSEIL, 

Attendu qu'un subside annuel pour un montant de 40.000€ est inscrit à l'article 764/332a-02 du budget 

ordinaire dûment approuvé ; 

Considérant qu'un montant de 15.000€ est prévu dans ce budget pour l'entretien 2021 ; 

Considérant qu'une avance de 25.000€ a déjà été versée ; 

Considérant que les comptes 2020 ne sont pas encore clôturés et approuvés ; 

Considérant que la Régie communale autonome participe à l'entretien du complexe de la Gravière et détient 

la gestion sportive : 

• Prise en charge du nettoyage hebdomadaire du site ; 

• Gestion du planning annuel ; 

Considérant qu'une convention de partenariat est en cours avec le COF pour l'entretien extérieur ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/09/2021, 
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 30/08/2021, 

Libérer finalement la totalité du subside 2021 alors que nous n'avons pas encore reçu les comptes 2019 et 

2020 n'envoie pas un signal positif. 

Pouvons-nous obtenir un état des rentrées financières depuis la reprise des activités ?    

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• d'allouer à l'ASBL de Gestion du stade de la Gravière une avance sur subside d'un montant de 

15.000€, destiné à assurer l'entretien des terrains durant l'année 2021. 

Le crédit est inscrit au budget ordinaire 2021 à l'article 764/332A-02 dûment approuvé ; 

L'ASBL de Gestion du stade de la Gravière justifiera l'utilisation de cette somme destinée au fonctionnement 

de ses infrastructures, par l'envoi à l'Administration Communale, en 2021, des pièces et documents 
comptables et justificatifs dans le respect de la loi du 14 novembre 1983 et du CDLD. 

36.   Vente de bois groupée de l’exercice 2022 - Principe de la vente 

LE CONSEIL, 
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Vu le courrier de Monsieur l’Ingénieur, chef de cantonnement, Nicolas DELHAYE concernant les conditions 

de la vente de bois groupée d’automne 2021 – vente par soumission – lot(s) ; 

Attendu que les agents des forêts du cantonnement de Liège ont procédé aux martelages des coupes de bois 
de l’exercice 2022 et que notre Commune est concernée par 2 lots de bois « marchand » ; 

Attendu que la vente groupée qui se tiendra le mercredi 4 octobre 2021 à la salle Cité 2, rue A. Delville 140 - 

4101 Jemeppes sur Meuse (SERAING) ; 

Attendu que le mode d’adjudication est une vente par soumission cachetées tant pour les lots « marchand » 

que pour les lots « chauffage », les lots retirés ou invendus seront, sans nouvelle publicité et aux mêmes 

clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées, en une séance publique qui aura lieu 
au siège des communes et propriétaires concernés le 19 octobre 2021 ; 

Considérant que les soumissions sont à adresser, soit : 

• pour la vente du 4 octobre 2021 : par envoi postal, au Bourgmestre ou au Président de 
l'établissement public auquel elles devront parvenir, au plus tard le vendredi 1er octobre à 12h  

• pour la seconde séance du 19 octobre 2021, par envoi postal, au Bourgmestre devront parvenir au 

plus tard avant midi le 18 octobre 2021,  

• remises en mains propres au Président de la vente au moment de l'appel aux soumissions ; 

Considérant que les soumissions seront rédigées selon le modèle approprié annexé au cahier des charges (une 

soumission par lot). Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera 

écartée d'office. 

Considérant que les candidats acheteurs par voie de soumissions cachetées doivent obligatoirement joindre à 

leur soumission les promesses de caution bancaire, couvrant le montant total des soumissions ; 

Considérant qu'en cas d’absence ou de non-validité des promesses de caution bancaire, et à défaut de 
paiement au comptant, la soumission est considérée comme nulle et non avenue ; 

Attendu que la destination des coupes se fera au bénéfice de l’Administration propriétaire ; 

Considérant qu'au vu des mesures sanitaires en vigueur et de manière à atténuer au maximum les risques de 

propagation de la COVID-19, le Département Nature et Forêts se propose d'attribuer provisoirement les 
ventes en séances à la place du représentant communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• d'approuver le principe de la vente par soumission pour la vente de bois groupée de l’exercice 
2022 qui concerne notre commune. 

• Le bénéfice de la vente sera entièrement au profit de notre administration. 

37.   SITUATION DE CAISSE 31/03/2021 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1124-42 § 1er – alinéa 1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le 

Collège communal ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin de vérifier l’encaisse du Directeur 

financier et d’établir un procès-verbal de la vérification qui mentionne ses observations et celles formulées 

par le Directeur financier ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 35§6 du règlement général de la comptabilité communale ; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 juillet 2017 qui désigne Monsieur Luc MELON, Président du 

CPAS assumant les compétences scabinales de l’échevinat des Finances ; 

Vu la situation de caisse établie au 12 avril 2021 par le directeur financier ff.; 
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Vu le procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur Financier arrêtée le 31 mars 2021 

et joint au dossier,                  

DÉCIDE : 

DE PRENDRE ACTE, 

Du procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur financier arrêtée le 31 mars 2021, 
joint au dossier. 

38.   Souscription de parts dans l'association intercommunale AIDE 

LE CONSEIL, 

Vu la directive 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires et plus 

particulièrement l’article 3 & 1 qui prévoit que les Etats membres veillent à ce que les agglomérations soient 
équipées de systèmes de collecte des eaux urbaines résiduaires selon le timing suivant : 

• Au plus tard le 31 décembre 2000 pour celles dont l’équivalent-habitant (EH) est supérieur à 

15.000 ; 

• Au plus tard le 31 décembre 2005 pour celles dont l’EH se situe entre 2000 et 15.000 ; 

Considérant que cette même disposition prévoit que, pour les rejets d’eaux urbaines résiduaires dans les eaux 

réceptrices considérées comme des zones sensibles (selon l’article 5 de ladite directive), les Etats membres 

veillent à ce que des systèmes de collecte soient installés au plus tard le 31 décembre 1998 pour les 

agglomérations dont l’EH est supérieur à 10.000 ; 

Considérant l’avis motivé adressé par la Commission européenne à la Région Wallonne en date du 9 
novembre 2000 ; 

Vu l'article 135 de la nouvelle Loi Communale relatif aux missions de la commune et plus particulièrement 

les questions de propreté et de salubrité des lieux et édifices publics ; 

Vu le décret du 1er décembre 1988 relatif aux subventions octroyées par la Région Wallonne à certains 
investissements d’intérêt public et vu l’arrêté du 7 mai 1998 portant exécution à ce décret ; 

Vu le décret du 7 octobre 1985 relatif à la qualité des eaux de surface contre la pollution, notamment son 
article 2.25 ; 

Vu le décret du 15 avril 1999 relatif au cycle de l’eau et instituant une société publique de gestion de l’eau, 

notamment en ses articles 6 & 2, 4° et 18 – 9° ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 novembre 2001 définissant l’égouttage prioritaire et fixant les 
modalités de son financement ; 

Vu la décision du Gouvernement Wallon du 19 décembre 2002 approuvant la structure de financement de 

l’égouttage prioritaire ; 

Vu la décision du Gouvernement du 22 mai 2003 approuvant le contrat d’agglomération et ses annexes ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 22 juin 2016 approuvant les travaux d’amélioration et 
d’égouttage de la rue Petit Rivage. 

Vu le récapitulatif transmis par l’AIDE, dûment approuvé par la SPGE et constatant que le coût définitif des 

travaux et études menés pour ce chantier s’élève au total 588.852,17€ dont 42% soit 247.317,91€ doivent 

être financés par le budget communal ; 

Attendu que ces montants sont à financer par des souscriptions de parts au Capital C de l’AIDE et une 
libération annuelle de ces parts en vingtièmes ;          

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• De marquer son accord quant à la souscription de parts sociales dans le Capital C de l’AIDE, 

Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des Communes de la Province 
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de Liège, rue de la Digue, 25, 4420 Saint-Nicolas (Liège) pour un montant total de 247.317,91 € 

représentant le montant du coût définitif des travaux d’égouttage et d'amélioration de la rue Petit 
Rivage exécutés en application d’une délibération du Conseil Communal du 22 juin 2016. 

• De libérer ces parts sociales ainsi souscrites annuellement et par vingtième, soit 12.365,90€ et 

pour la première fois pour le 30 juin 2022. 

39.   Redevance incendie 2015 - Frais admissibles 2014 - Rectificatif du Gouverneur - Bis 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1122-30 du Cdld ; 

Vu la délibération du conseil communal du 24.10.17 relative à la MB 2/2017 et prévoyant la redevance 2015 
(frais admissibles 2014); 

Attendu la communication de Monsieur le Gouverneur de la Province du 19/11/18 faisant connaître le 

montant définitif de la redevance incendie mise à charge de la Commune d’Amay pour l’année 2015 (frais 
admissibles en 2014), soit un montant de 631.018,25 € ; 

Considérant le courrier de M. le Gouverneur du 25 mars 21 rectifiant ce montant suite au recours de la Ville 
de Huy auprès du Conseil d’Etat à 642.290,16 € ; 

Considérant le courrier de M. le Gouverneur du 8 septembre 21 rectifiant à nouveau montant suite à une 

sollicitation de la Commune de Hamoir à 641.583,49 € ; 

Considérant que l’avis du conseil communal est requis sur cette rectification ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : d’émettre un avis favorable à la rectification du montant de la redevance incendie 2015 (frais 
admissibles 2014) de 642.290,16 € à 641.583,49 €. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération à M. le Gouverneur. 

40.   SPORTS - COVID 19 - Mesure de soutien du Service Public de Wallonie aux communes en faveur 

des clubs sportifs - Subsides communaux non nominatifs 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant au 1er juin 2013 certaines dispositions du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L3331-1 à L3331-8 ; 

Considérant qu'il ressort de ces dispositions, que les dispensateurs de subventions sont tenus de se prononcer 
sur :  

 - la nature, le montant et les conditions d'utilisation des subventions ; 

 - sur la forme et le délai dans lesquels les justifications des bénéficiaires doivent être produites ;  

Considérant le courrier du 22 avril 2021 transmis par le Service Public de Wallonie Intérieur Action sociale 

et ayant pour objet la mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise 
COVID-19 ; 

Considérant que cette mesure vise à soutenir le secteur sportif suite à la crise sanitaire qui a engendré 

d'importants manques à gagner pour les clubs sportifs, tantôt contraints d'arrêter toutes leurs activités, tantôt 
limités dans l'organisation de celles-ci ; 

Considérant que le Gouvernement wallon a décidé de mettre en place un mécanisme de soutien via les 

communes, sur la base des informations fournies par la Direction des Infrastructures sportives du 

Département des Infrastructures locales du SPW Mobilité et Infrastructures en collaboration avec l'AISF, en 

faveur des clubs sportifs affiliés à une fédération sportive reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles (sur 

base des relevés officiels pour l'année 2020) ; 
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Considérant que, pour bénéficier de cette intervention du Service Public de Wallonie, ces clubs sportifs 

doivent : 

 - être constitués en ASBL ou en association de fait ; 

 - avoir leur siège social situé en Région wallonne ;  

 - organiser leurs activités sur le territoire d'une commune wallonne ;  

Considérant que ce soutien est réalisé via un versement aux communes à destination des clubs sportifs 
calculé en fonction du nombre d'affiliés éligibles de chaque club, à concurrence de 40,00 euros par affilié ;  

Considérant que, en contrepartie de ce soutien, il est demandé que :  

 - les autorités communales s'engagent à ne pas augmenter le loyer des infrastructures sportives communales 

en ce compris au niveau des infrastructures para communales pour la saison 2021-2022 ; 

 - les clubs sportifs, bénéficiaires de subventions communales relevant du financement régional, s'engagent à 
ne pas augmenter les cotisations pour la saison 2021-2022 ; 

 - les autorités communales réalisent la publicité adéquate de la présente aide à destination de l'ensemble des 

clubs sportifs actifs sur leur territoire afin que ces derniers reçoivent un niveau d'information et 

d'accessibilité aux subsides équivalents ;  

Considérant que la subvention régionale sera liquidée le 15 novembre 2021 au plus tard pour les dossiers 
complets transmis par la commune pour le 30 septembre 2021 au plus tard ;  

Vu la décision du Collège du 14 septembre 2021 prenant acte de la procédure à suivre pour bénéficier de la 

mesure de soutien proposée par le SPWIAS et du listing (annexé à la présente décision) des clubs postulant à 
l'octroi dudit subside pour un montant global estimé de 55.880,00 euros ;  

Vu le crédit budgétaire de 55.880,00 euros inscrit à cet effet à l'article 764119/332-01 lors de la modification 

budgétaire n°1 de l'exercice 2021 et définitivement approuvé par l'autorité de tutelle en date du 1er juillet 

2021 ; 

Vu la décision du Centre Sportif Local de ne pas augmenter les tarifs appliqués pour la mise à disposition des 
infrastructures sportives pour la saison 2021-2022 ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : Prend acte de la mesure de soutien mise en place par le Service Public de Wallonie Intérieur 

Action sociale, par l'intermédiaire des communes, en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise 
COVID-19 

Article 2 : Les subventions y relatives seront allouées aux clubs sportifs ayant postulé à l'octroi dudit subside 

et dans les conditions établies par le SPWIAS pour une montant maximum de 55.880,00 euros et 

définitivement fixé par le SPWIAS.  

Article 3 : Ces subventions seront liquidées par virement sur les comptes financiers des bénéficiaires avec la 
communication "Commune d'Amay - Soutien du Service Public de Wallonie 2021". 

Article 4 : Les subventions devront être utilisées exclusivement pour des activités se situant dans le cadre 

desdites associations et des frais inhérents à leur fonctionnement.  

Article 5 : Les bénéficiaires sont tenus de se soumettre aux contrôles imposés par le Collège communal dans 
le cadre des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

Article 6 : Les subventions seront engagées sur l'article 764119/332-01. 

40.1.   Point d'actualité - Groupe PS - Séances du conseil communal 

LE CONSEIL, 

DÉCIDE : 
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M. Moiny constate que les séances du conseil se réalisent à nouveau en présentiel et ce jour, en délocalisé. Il 

précise que son groupe souhaiterait discuter de la possibilité d'aménager la salle du conseil pour une prise 
vidéo. 

M. le Bourgmestre est d'accord d'en discuter en commission. Il ajoute que le coût est important et que cela 

implique de refaire toutes les séances du conseil à l'Administration. Il est d'avis qu'il y a du pour et du contre 

dans tous les cas (présentiel, délocalisé, vidéoconférence). Il serait d'accord de refaire quelques séances en 

vidéoconférence, mais constate que certains n'apprécient pas et qu'au fil du temps, les followers se sont 
étiolés. 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 00 

Ainsi délibéré le 28 septembre 2021.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


